
 Rapport d’orientation budgétaire 2021 – 23 février 2021  - 1 

 
 

 
 
 
 
 

RAPPORT 
D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

2021 
 

 
 

Conseil Municipal du 23 février 2021 



 Rapport d’orientation budgétaire 2021 – 23 février 2021  - 2 

Sommaire 

 
 

RAPPEL : CADRE JURIDIQUE DU DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE ........................... 3 

 

1. PRESENTATION DU CONTEXTE GENERAL .................................................................................. 4 

1.1 La situation économique suite à la crise sanitaire ....................................................................... 4 

1.2 La trajectoire des finances publiques  ............................................................................................. 5 

1.3 La loi de finances 2021 et ses impacts pour les collectivités locales .................................... 6 

1.4 Situation de la Métropole Grenobloise  .......................................................................................... 7 

 

2. LA SITUATION DE LA COMMUNE EN 2020 ..................................................................................... 8 

 

3. LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2021 ..................................................................................... 9 

3.1 La section de fonctionnement 2021 ................................................................................................. 9 

3.2 Impacts sur la capacité d’autofinancement de la commune et nécessité de dégager 
des marges de manœuvre ....................................................................................................................... 13 

3.3 Les investissements ............................................................................................................................ 15 

3.4 La dette et les emprunts .................................................................................................................... 17 

 

4. ELEMENTS DE PROSPECTIVE FINANCIERE .............................................................................. 19 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Rapport d’orientation budgétaire 2021 – 23 février 2021  - 3 

RAPPEL : CADRE JURIDIQUE DU DEBAT D’ORIENTATION 
BUDGETAIRE 

 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue la première étape du cycle budgétaire annuel.  
 
Il permet de discuter des orientations budgétaires de la collectivité et d’informer les élus sur sa 
situation financière. Il s’appuie sur un rapport qui doit préciser les orientations budgétaires pour 
l’année à venir, les engagements pluriannuels envisagés en investissement et les choix en 
matière de gestion de la dette. 
Il doit se tenir dans un délai de deux mois précédant le vote du budget. 
 
Il devra être pris acte de ce débat par une délibération spécifique qui sera transmise au préfet et 
au président de l'EPCI dont la commune est membre (Grenoble-Alpes Métropole). Le rapport fera 
l'objet d'une publication, notamment sur le site de la ville. 
 
Pour information, le vote du budget de la ville de Vizille est programmé pour la séance du conseil 
municipal du 16 mars 2021. 
 
 
Réglementation :  

- L’article L.2312-1 du CGCT précise que « dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique. » 

- L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 NOTRe et le décret n°2016-841 du 
24 juin 2016 qui précise le contenu ainsi que les modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientation budgétaire. 

- L’article 13 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques 2018- 2022 précise : 
« II. - A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité 
territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs 
concernant : 
1° L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 
2° L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette. 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets 
annexes. » 
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1. PRESENTATION DU CONTEXTE GENERAL 

 

1.1 La situation économique suite à la crise sanitaire  
 
L’épidémie mondiale liée à la propagation du virus covid-19 a engendré une crise 
économique de grande ampleur touchant tous les segments de la société.  
En France, comme ailleurs, on observe un recul important de la croissance économique : le 
produit intérieur brut (PIB) devrait reculer de -8.3% sur l’année 2020 alors qu’il avait connu 
une croissance de +1.5% en 2019 et +1,8% en 2018.  
Le taux de chômage qui s’élevait à 7,8% à la fin de l’année 2019 est remonté à 9% au 3ème 
trimestre 2020 après avoir connu une baisse « en trompe l’œil », liée à la crise sanitaire, à 
hauteur de 7,1% au deuxième trimestre 2020 (Insee-BIT). 
Malgré les mesures exceptionnelles de soutien au marché du travail, le taux de chômage 
devrait culminer au-dessus de 11 % d’ici à la mi-2021, pour repasser sous les 10% courant 
2022 (prévisions Banque de France). 
 
Pour atténuer l'impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a 
accompagné les confinements d’un vaste ensemble de mesures d'urgence. Ces mesures ont 
été conçues pour soutenir les ménages (en préservant leur emploi et la majeure partie de 
leurs revenus grâce au chômage partiel), soutenir les entreprises (en renforçant leur 
trésorerie par le biais de facilités de crédit) et soutenir certains secteurs d’activité les plus 
durement touchés par l’épidémie (tels que l’hôtellerie restauration, le tourisme, l’automobile 
et l’aéronautique). 
Le coût total de ces mesures est estimé à près de 470 milliards d’euros (soit environ 20% du 
PIB). 
Toutefois, seule une partie des mesures (64,5 Mds€) aura un impact direct sur le solde 
public, l’impact des mesures de trésorerie (76 Mds€) et de garanties de l’Etat (327,5 Mds€), 
à ce stade incertain, n’étant susceptible d’intervenir qu’après 2020. 
 
Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français a présenté en septembre un 
plan de relance sur les années 2021-2022 de 100 milliards d’euros financé à hauteur de 40 
milliards par l’Europe et comprenant trois axes : écologie, compétitivité et cohésion. Il vise, 
via des programmes d’investissement, à soutenir l’activité et à minimiser les effets potentiels 
à long terme de la crise sanitaire 
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1.2 La trajectoire des finances publiques  

 
Les mesures de soutien à l’économie et le plan de relance de 100 milliards d’euros pour 
2021 et 2022 impactent de manière importante les finances publiques du pays.  
 
Le déficit public devrait atteindre 11.3% du PIB en 2020 (contre 3% en 2019). Selon les 
prévisions du gouvernement, il devrait s’élever à 8,5% en 2021. 
 

 
*Prévisions Loi de finances 2021 

 
 

La dette publique devrait quant à elle atteindre 119.8% du PIB en 2020 et 122.4% en 2021. 

 
*Prévisions Loi de finances 2021 

 
Au vu cette situation, le gouvernement a désigné le 4 décembre 2020 une commission 
d’experts sur « l’avenir des finances publiques ». 
Elle aura pour objectifs de proposer des scénarios de retour à l’équilibre des comptes 
publics, avec comme contrainte de ne pas augmenter les impôts. La commission formulera 
aussi des recommandations sur la gestion de la dette issue de la crise du Covid-19, en 
étudiant notamment l'idée de son cantonnement. 
Les réponses de cette commission sont attendues pour la fin février 2021 et pourraient avoir 
un impact direct sur les finances des collectivités locales. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Rapport d’orientation budgétaire 2021 – 23 février 2021  - 6 

1.3 La loi de finances 2021 et ses impacts pour les collectivités 
locales 

 
La loi de finances pour 2021 a été promulguée le 29 décembre 2020. Elle est marquée par la 
mise en œuvre du plan « France relance » qui vise à soutenir la reprise de l’économie et par 
diverses mesures qui impactent les collectivités locales.  
 

1.3.1 Le plan « France relance » 

 
Exceptionnelle, en raison de la crise sanitaire et économique, la loi de finances 2021 acte la 
mise en œuvre d’un plan « France relance » d’un montant de 100 milliards d’euros sur les 
années 2021-2022.  
Le plan de relance est axé sur trois domaines prioritaires : la transition écologique, la 
compétitivité des entreprises et la cohésion sociale et territoriale. 
 

Pour les collectivités locales : 
- Il institue une baisse de 10 milliards d’euros de la fiscalité économique locale 

pour les entreprises. Ce sont principalement les Régions et les intercommunalités 
qui sont ici impactées car elles sont les bénéficiaires de ces recettes fiscales 
(Contribution économique territoriale (ex-taxe professionnelle)).  
Les communes sont également impactées en raison de la diminution de 50% de la 
taxe foncière sur le bâti des entreprises industrielles.  
Les pertes de recettes engendrées par cette mesure seront compensées par l’Etat. 
Cela se traduit néanmoins par une nouvelle perte d’autonomie financière pour les 
collectivités. 

- Le plan de relance prévoit également un soutien à l’investissement local à travers 
notamment la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL). Cette dotation qui 
s’élevait à 570 millions d’euros début 2020 a été abondée de 1 milliards d’euros en 
cours d’année et s’élèvera à 1.65 milliard d’euros en 2021.      

 

1.3.2 Les autres mesures de la loi de finances 2021 

 
En dehors du plan de relance annoncé, la loi de finances 2021 marque également l’entrée 
en vigueur d’un nouveau schéma de financement des collectivités locales suite à la 
suppression progressive de la taxe d’habitation (TH) pour l’ensemble des ménages.  
Pour rappel, 80% des foyers ne paient plus la TH sur leur résidence principale depuis 2020 
tandis que pour les 20 % restant, l’allègement sera de 30 % en 2021, puis de 65 % en 2022. 
En 2023, plus aucun foyer ne paiera cette taxe sur sa résidence principale.  
 
En 2021, en compensation de la perte de recettes de taxe d’habitation, les communes se 
voient transférer la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB). 
A noter que le taux d’imposition communal de référence pour 2021 sera donc la 
somme du taux d’imposition du département (15,90% en Isère) et du taux communal 
(31,48% à Vizille), soit 47,38%. 
Cette mesure est neutre pour le contribuable. 
Mécanisme de neutralité pour les collectivités locales : les recettes fiscales de TFB 
transférées par le département à la ville seront supérieures aux recettes fiscales de TH 
perdues. La commune sera donc prélevée de ce montant de recettes supplémentaires à 
travers un mécanisme prévu par la loi. 
 
Par ailleurs, la loi de finances 2021 prévoit le maintien de la clause de sauvegarde des 
recettes fiscales et domaniales pour les communes et les intercommunalités (200 millions 
d’euros). Ce dispositif a été mis en œuvre en 2020 pour compenser les pertes de recettes 



 Rapport d’orientation budgétaire 2021 – 23 février 2021  - 7 

des collectivités en raison de la crise sanitaire. Il exclut toutefois les recettes dites 
« tarifaires » des services. La commune de Vizille n’est donc pas concernée par ce dispositif 
car ses pertes de recettes sont essentiellement de cette nature.   
 
Enfin, autre mesure d’importance prévue par la loi de finances 2021, les dotations de l’Etat 
(DGF) versées aux collectivités restent stables en 2021 par rapport à 2020. 
 
 

1.4 Situation de la Métropole Grenobloise  

 
Grenoble-Alpes-Métropole, comme les autres collectivités locales, subit les effets de 
la crise sanitaire et économique.  
Elle perçoit les impôts économiques payés par les entreprises (CFE et CVAE) et 
devrait voir ces recettes fiscales diminuer en 2021 et 2022. 
Des difficultés apparaissent également sur le financement des politiques de mobilité 
et de transports (SMAGG) qui voient également leurs recettes diminuer. 
 
Dans ce contexte, le budget 2021 de la Métropole est tourné vers deux orientations 
principales : 

- Transition écologique et énergétique. 
- Solidarité en faveur des plus démunis, de l’emploi et du soutien aux 

communes. 
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2. LA SITUATION DE LA COMMUNE EN 2020  
 
L’année 2020 qui vient de s’écouler a contraint l’ensemble des acteurs de la collectivité à 
s’adapter au contexte sanitaire et à s’investir pour maintenir un service public de qualité 
auprès des habitants. 
L’exécution budgétaire a été marquée à la fois par des baisses de dépenses liées à la 
réduction de l’activité de certains services (culture, enfance, sports) et à des baisses de 
recettes pour les mêmes raisons. De plus, des dépenses directement liées à la crise 
sanitaire ont dû être réalisées (achat de masques, gel hydro-alcoolique, etc.). 
 
Cette exécution budgétaire particulière a toutefois permis à la commune de clôturer son 
exercice 2020 avec un résultat en nette amélioration par rapport au budget primitif voté.  
 
Cependant, cette situation correcte sur l’exercice 2020 occulte les difficultés financières 
importantes auxquelles le budget communal doit faire face et qui risquent de peser sur 
l’avenir.  
 
En effet, l’autofinancement de la ville, c’est-à-dire sa capacité à rembourser ses emprunts et 
à financer ses investissements, est structurellement faible au point d’être préoccupant.  
 
Une analyse financière portant sur la période 2017-2019, réalisée par la direction générale 
des finances publiques à la demande de la nouvelle équipe municipale, souligne cet état de 
choses.  
Elle fait notamment le constat suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« La situation financière de la commune de Vizille appelle à une grande vigilance pour les 
exercices à venir. 
 
Sur la période, les charges réelles de fonctionnement ont diminué un peu plus rapidement 
que les produits de même nature, entraînant une amélioration de la capacité 
d'autofinancement, notamment en 2018. Mais, si elle couvre le remboursement en 
capital de la dette, retraité du mécanisme de la dette récupérable avec la METRO, elle 
est insuffisante pour financer significativement les dépenses d’équipement. La section 
de fonctionnement apparaît fragile, principalement à cause du niveau des charges trop 
élevé par rapport aux produits. 
….. 
Après avoir été négative en 2017 (recalculée à -19.046€), la CAF nette se rétablit en 2018 
pour atteindre 182.030€. En 2019, elle recule de 11k€ et s’élève à 171.070€, soit 74€/h, 
valeur nettement inférieure aux strates de référence départementale et régionale, 
établies à 142 et 129€/h. 
 
La section de fonctionnement ne dégage pas assez de ressources.» 
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3. LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2021 
 
Nous l’avons vu en amont, la situation financière de la ville est préoccupante et c’est donc 
dans un contexte extrêmement contraint que la préparation budgétaire 2021 s’est déroulée. 
Cette situation financière est liée à la situation réelle de la commune, qui paye son déficit 
d’attractivité et une gestion stratégique de ses actifs insuffisante. 
 
Pour tenter de relancer une dynamique de territoire, la ville doit se donner les moyens 
d’entamer une transformation profonde en faveur des Vizillois répondant aux objectifs 
suivants : 

- Proposer de nouvelles activités aux Vizillois et maintenir un niveau de services 
de qualité, ouvert au plus grand nombre, 

- Mettre en œuvre une politique d’investissement ambitieuse sur ces 6 années de 
mandat tout en maîtrisant le niveau de la dette. 

 
En parallèle, pour rendre cela possible, une stratégie d’optimisation des coûts et des 
recettes sera mise en œuvre à différents niveaux : 

- Mise en œuvre d’une politique active en matière de ressources humaines 
permettant de renforcer l’efficacité du service public et de maîtriser la masse 
salariale. 

- Optimisation du patrimoine de la ville :  
o Développement d’une stratégie foncière et immobilière.  
o Réalisation de travaux d’investissement sur les bâtiments conduisant à 

des économies d’énergies et d’entretien : isolation thermique, 
éclairage… 

- Développement de la recherche de financements. 
- Modulation de la tarification des services pour plus d’équité.  

 
 

3.1 La section de fonctionnement 2021 
 
Pour 2021, les dépenses de fonctionnement sont proposées à hauteur de 8 106 871€, en 
hausse de 1,5% par rapport au budget primitif 2020.  
A fiscalité constante, les recettes de fonctionnement atteignent quant à elles 8 439 375€, en 
diminution de -1.5%, entrainant un « effet ciseaux » entre les dépenses et les recettes. 
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Cet « effet ciseaux » s’explique pour une partie par la mise en œuvre de nouveaux projets 
dès 2021 tournés vers la transformation de la ville mais aussi et surtout par des contraintes 
« internes » et « externes » sur lesquelles la commune n’a pas de prise directe. 
 
 

3.1.1 De nouveaux projets pour la ville dès 2021 

 
C’était une priorité de la nouvelle équipe municipale : l’adaptation de la ville au 
changement climatique à travers l’accès à l’eau et à la fraicheur pour les Vizillois. Cela 
passe notamment par la réouverture de la piscine municipale durant les mois de juillet et 
d’août. 
La réouverture de cet équipement sera couplée à une dynamisation de la ville à travers des 
animations et des évènements festifs durant l’été mais aussi durant les fêtes de fin d’année.  
Indispensables au maintien et au développement du lien social et de la qualité de vie 
des habitants, ces mesures présentent également un enjeu d’attractivité globale. 
A noter que les Fêtes Révolutionnaires ne pourront pas avoir lieu cette année 2021 en raison 
de la crise sanitaire.  
 
D’autre part, il est indispensable de maintenir un niveau de services publics de qualité 
en faveur de tous les Vizillois et plus particulièrement des personnes âgées et des plus 
démunis en cette période de crise. Pour cela, il s’avère nécessaire d’augmenter la 
participation communale versée au budget du CCAS. En effet, ces dernières années, le 
CCAS disposait d’excédents de trésorerie qui lui permettaient de fonctionner sans demander 
une augmentation de la participation financière de la ville. Ces excédents sont aujourd’hui 
consommés. 
Il est également prévu de travailler avec La Fourmi, association spécialisée dans l’insertion 
professionnelle pour les personnes en recherche d’emploi, et de développer l’accès aux 
services publics à travers le dispositif Maison France Service, en partenariat avec le PIMMS 
(Point d’information médiation multi-services). 
 
Par ailleurs, les orientations 2021 marquent la volonté de renforcer la sécurité de 
proximité et la tranquillité publique par l’embauche d’un chef de Police Municipale qui 
permettra la constitution d’une équipe de terrain de 3 agents.  
 
Enfin, et c’est en tant qu’employeur et « chef du personnel municipal » que cette proposition 
est faite : il devient nécessaire de renforcer le service Ressources Humaines afin de lui 
permette de remplir entièrement son rôle à la fois dans l’accompagnement des agents et leur 
évolution de carrière mais aussi dans le pilotage de la masse salariale et l’optimisation 
de l’organisation. Pour cela, il est envisagé d’embaucher un agent gestionnaire 
supplémentaire au sein du service. 
 

3.1.2 Des contraintes « internes » et « externes » qui pèsent sur la section 
de fonctionnement 

 
Ce budget 2021 doit intégrer de nouvelles pertes de recettes et un accroissement des 
dépenses sur lesquelles la collectivité n’a pas de levier d’action à court terme. 
 
Côté baisses de recettes on notera :  

- Une baisse de la dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’Etat en 
partie liée à la diminution de la population ces dernières années ; 

- Une baisse du versement du fonds départemental de péréquation de la taxe 
professionnel (FDPTP) ; 

- La diminution des recettes du service enfance-jeunesse en raison d’une baisse de la 
fréquentation des cantines scolaires et du périscolaire.  
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- Les Fêtes révolutionnaires n’ayant pas lieu en 2021, les aides habituelles versées par 
les partenaires de la ville (Métropole, Région, Département) ne seront pas perçues.   

- Baisses des recettes de taxe locale sur les publicités extérieures (TLPE, délibération 
de juin 2020) et des recettes loyers en raison de l’inoccupation des locaux.  

- La diminution du mécanisme de compensation de la dette récupérable versée par la 
Métropole.  

- Baisse des recettes liées aux locations de salle en raison de la crise sanitaire. 
- Estimation en baisse des remboursements d’assurance du personnel. 

 
Côté hausses des dépenses on notera :  

- Augmentation de la masse salariale liée aux changements de personnel, à 
l’avancement de grade, au dispositif Parcours professionnels, carrières et 
rémunérations, RIFSEEP. 

- Encadrement supplémentaire en raison du protocole de gestion de la crise sanitaire 
mis en place dans les cantines scolaires. 

 
L’ensemble de ces mesures « subies », pertes de recettes et augmentation des 
dépenses, représente un montant de plus de 250K€ que le budget de la collectivité 
doit absorber alors même qu’il ne dispose d’aucune marge de manœuvre. 
 

3.1.3 Synthèse de section de fonctionnement 

 
Après avoir pris en compte les éléments concernant la mise en œuvre de nouveaux projets 
et les contraintes exposés ci-dessus, des hypothèses ont également été prises concernant 
d’autres aspects en dépenses et en recettes :  
 
 
En dépenses : 
Subventions et participations versées : 
 Subventions versées aux associations : stabilité de l’enveloppe prévue par rapport au 

BP 2020 (184K€). 
 Participation communale CCAS (cf infra) (382K€) 
 Participation communale SICCE : ajustement par rapport au réalisé 2020 (172K€) 
 Participation syndicat du collège : stabilité (68K€) 

 
Dette et emprunts : hypothèse retenue concernant le taux d’intérêt de l’emprunt structuré : 
2,50% à partir de 2020. (Taux appliqué en 2019 : 0.77%, en 2020 = 2.76%). 
 

 
En recettes : 
La fiscalité : 

 Taxe foncière sur le bâti : hypothèse d’évolution de 1% des bases d’imposition. 
 Taxe additionnelle aux droits de mutation à titre onéreux : +5K€ au vu de la moyenne 

du réalisé des années précédentes, soit 190K€ (BP 2020 = 185K€). 
 Stabilité des autres recettes fiscales par rapport au BP 2020.  

 
La DGF : reconduction du montant effectivement perçu en 2020, soit 765K€ (rappel BP 2020 
= 775K€, soit -10K€). 
 
Les produits du domaine : Droits de place des marchés : nécessité de réaliser un rattrapage 
concernant ces tarifs en comparaison des communes du secteur.  
 
Les versements de la Métropole : chaque année, la Métropole procède au versement de 
deux dotations à la commune qui représentent une partie importante des recettes : 
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 L’attribution de compensation (1,8M€) : correspondant au reversement pour l’ex-
taxe professionnelle historiquement transférée à l’intercommunalité. A chaque 
transfert de compétence communale à la Métropole, cette attribution est revue à la 
baisse en fonction du montant des charges transférées. 
Elle a légèrement diminué en 2020 (–4K€) suite à un réajustement du nombre 
d'arbres transférés en 2017 sur la voirie devenue métropolitaine.  

 Dotation de solidarité communautaire (327K€) : enveloppe répartie entre chaque 
commune du territoire selon différents critères. 

 

 

 
Fonctionnement par chapitre budgétaire : dépenses 

BP 2020 DOB 2021
Evolution 

(En %)

Evolution 

(En €)

Total des dépenses réelles de fonctionnement* 7 989 356 8 106 871 1,5% 117 515

011 - Charges à caractère général 2 301 726 2 354 161 2,3% 52 435

012 - Charges de personnel 4 400 000 4 477 730 1,8% 77 730

014 - Atténuations de produits 63 000 59 000 -6,3% -4 000

65 - Autres charges de gestion courante 941 130 964 480 2,5% 23 350

66 - Intérêts de la dette 270 000 241 000 -10,7% -29 000

67 - Charges exceptionnelles 13 500 10 500 -22,2% -3 000

*hors 022 - Dépenses imprévues  
 
Fonctionnement par chapitre budgétaire : recettes (à fiscalité constante) 

BP 2020 DOB 2021
Evolution 

(En %)

Evolution 

(En €)

Total des recettes réelles de fonctionnement 8 567 735 8 439 375 -1,5% -128 360

013 - Atténuations de charges 5 000 2 000 -60,0% -3 000

70 - Produits des services 793 210 743 694 -6,2% -49 516

73 - Impôts et taxes 6 059 895 6 094 561 0,6% 34 666

74 - Dotations et participations 1 361 330 1 291 283 -5,1% -70 047

75 - Autres produits de gestion courante 221 000 210 500 -4,8% -10 500

76 - Produits financiers 26 000 20 737 -20,2% -5 263

77 - Produits exceptionnels (hors cessions) 101 300 76 600 -24,4% -24 700  
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3.2 Impacts sur la capacité d’autofinancement de la commune et 
nécessité de dégager des marges de manœuvre 

 

3.2.1 Evolution de la capacité d’autofinancement (CAF) 

 
Capacité d’autofinancement (CAF) : définition : 
La CAF correspond à l’excédent des recettes de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement minoré du remboursement des emprunts. 
Elle permet : 

- De constater que la collectivité est en capacité, ou non, de rembourser ses emprunts. 
- De financer une partie des investissements, si elle est toujours positive après 

remboursement des emprunts.  
 

 
 
 

Comme cela a été exposé en amont, la capacité d’autofinancement de la commune, est 
structurellement faible. 
S’ajoute à cet état de choses, notamment les contraintes supplémentaires « internes » et 
« externes » qui pèsent sur le budget. 
  
=> A ce stade, la CAF nette de la commune atteindrait un niveau négatif en 2021 ce qui 
n’est pas soutenable.  
 
Il s’avère donc nécessaire de dégager des marges de manœuvre supplémentaires de la 
section de fonctionnement.  
 
 

3.2.2 La nécessité de rétablir la capacité d’autofinancement et de 
dégager des marges de manœuvre pour aborder l’avenir  

 
Malgré ce contexte contraint, la municipalité ne peut se résoudre à diminuer les services à la 
population et les efforts de rationalisation, d’économies de fonctionnement, ont déjà été 
largement réalisés lors de la préparation du budget. 
 
C’est pourquoi, afin de retrouver les marges de manœuvre permettant de se tourner vers 
l’avenir, de mettre en place une politique ambitieuse auprès des Vizillois et de donner un 
nouveau souffle au développement de la ville, des choix difficiles doivent être proposés au 
Conseil Municipal. 
 
Il est ainsi envisagé d’augmenter les taux d’imposition des taxes foncières de 10% 
pour l’année 2021. 
(Ce choix permettrait de dégager environ de 368K€ de recettes supplémentaires). 
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En prenant en compte ces recettes fiscales, la capacité d’autofinancement nette s’établirait 
ainsi à environ 43K€ avec comme objectif de parvenir à une CAF nette de 150K€ à la fin de 
l’année 2021. 

BP Réalisé BP Réalisé**

Recettes de fonctionnement 8 485 880 8 636 730 8 567 735 8 327 535 8 807 645

Dépenses de fonctionnement 7 968 268 7 900 755 7 989 356 7 499 548 8 106 871

CAF BRUTE 517 612 735 975 578 379 827 987 700 774

Remboursement du capital des emprunts* 554 963 564 905 602 660 602 579 657 966

CAF NETTE -37 351 171 070 -24 281 225 408 42 808

**Montants estimés en attente du compte de gestion définitif 2020 établi par le Trésorier Public

(En €)
2019 2020

DOB 2021

* Il s'agit du remboursement du capital des emprunts net du mécanisme de compensation de dette récupérable versée par la 

Métropole. Pour rappel, en 2015, lors du transfert de la compétence voirie à la Métropole, une dette "théorique" propre à cette 

compétence a été estimée. Chaque année, et jusqu'en 2030, la Métropole rembourse à la commune les annuités d'emprunts 

correspondantes .

 
 
A noter que lors du vote du BP 2020, la CAF nette était légèrement négative mais qu’elle est 
finalement estimée à hauteur de 225K€ à la clôture de l’exercice.  
L’année 2020 a bien sûr était très particulière du fait de la crise sanitaire qui a conduit à 
réaliser des modifications budgétaires conséquentes en cours d’année. Elle a notamment 
conduit à reporter certaines embauches et donc à diminuer les dépenses de manière 
temporaire. Ces aspects seront étudiés plus en détail lors de l’analyse du compte 
administratif 2020. 
L’année 2020 ne peut néanmoins pas être considérée comme une année de référence. 
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3.3  Les investissements   
 

3.3.1 Programmation pluriannuelle : principaux investissements :  

 
 
 
 
 

 
Programmation pluriannuelle des investissements 2021-2024 : principaux projets  
(En K€) 

Secteur d'activité Intitulé du projet 2021 2022 2023 2024
Subventions 

attendues

ACCES AUX 

SERVICES PUBLICS

Implantation d'une Maison France 

Services sur le territorie communal
_ _

AMENAGEMENT

Aménagement de la place du 

Château et rue Général de Gaulle

Cœur de Ville Cœur de Métropole - 

Fonds de concours versé à la Métro 

100 100 200

AMENAGEMENT

Aménagement du secteur Alliance - 

Contribution financière annuelle 

versée à la Métro (17 années)

20 20 20

AMENAGEMENT

Aménagement du secteur 

Clairefontaine - Contribution 

financière versée à la Métro 

100 200 200 200

AMENAGEMENT
Opération globale de construction 

de la Gendarmerie
_ _ _

AMENAGEMENT Reprise clôture du canal du Gua 50

AMENAGEMENT
Aménagement et végétalsiation de 

la ville
_ _ _

BÂTIMENTS Accessibilité des bâtiments - ADAP 45 155 200 200 150

CULTURE Restauration du Prieuré du cimetière 177 _ _ _ 112

CULTURE
Restauration de l'orgue de l'église 

Sainte-Marie
_ _ _ _

CULTUTE Parcours Patrimonial 15

EDUCATION

Remplacement menuiseries 

extérieures de l'école primaire du 

Château

110 86 105 59 32

FONCIER Acquisition de bâtiment 50

HABITAT OPAH _ _ _

SANTE Projet Maison médicale 50

SECURITE
Mise en place de la vidéo-protection 

et réseaux fibre
160 50 50 170

SPORT
Remplacement éclairages - passage 

en Leds - Gymnase du Parc
42 16

SPORT
Opération réhabilitation thermique 

des gymnases 
14 _ _ _

DSIL 

attendue

SPORTS Ouverture de la Piscine municipale 115 40

SPORTS Réfection Terrains de tennis 55 55 18
TRANSITION 

ECOLOGIQUE
Projet Manger local _ _ _

TRANSITION 

ECOLOGIQUE

Accès à la fraîcheur - Installation de 

Brumisateurs
20 4

TRANSITION 

NUMERIQUE
Transition numérique 6 _ _ _

VOIRIE Réfection ouvrages d'art 18

VOIRIE Eclairage public - Plan Lumière 110  
 

Préalable : Les montants présentés dans le tableau ci-dessous peuvent être amenés à 
évoluer. Ils peuvent être des estimations encore provisoires. 
De plus, de nouveaux projets pourront se rajouter à la programmation au cours des 
prochaines années.  
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En plus des principaux projets présentés dans le tableau-ci-dessus, d’autres enveloppes de 
dépenses « récurrentes » sont à prendre en compte notamment concernant : 

- Le mobilier (écoles, centre de loisir, services communaux etc..) 
- La voirie (fonds de concours et attribution de compensation versée à la Métropole).  
- Attributions de compensation versées à la Métropole au titre des compétences 

GEMAPI, Voirie, Ouvrages d’art, Emploi et Insertion. 
- Le renouvellement de la flotte de véhicules.   
- Mises aux normes électriques. 
- Illuminations de Noël. 
- Mobiliers urbains. 
- Matériel informatique. 
- Matériels, outillages techniques. 

 
 
 

3.3.2 Investissements proposés pour 2021 et financement :  

 
Les dépenses d’équipements proposées pour 2021 s’élèvent à environ 1 600K€ (hors restes 
à réaliser 2020). Pour rappel, les dépenses votées au BP 2020 s’élevaient à 1 100K€. 
 
Les principaux investissements proposés cette année sont :  
 
Adaptation au changement climatique à travers l’accès à l’eau et à la fraicheur : 

 Travaux et mises aux normes de la piscine municipale dans le cadre de la 
réouverture de l’équipement prévu durant l’été. 

 Achats et installation de brumisateurs durant l’été. 
 

Aménagement : 
 Aménagement du secteur Clairefontaine (participation financière au projet porté par 

la Métropole). 
 

Les travaux et la mise aux normes de bâtiments : 
 Le remplacement des menuiseries extérieures de l’école du Château (Tranche 

optionnelle n°2 du marché). 
 Travaux d’accessibilité divers bâtiments (Ecoles primaires du Château et Jean 

Jaurès principalement). 
 Mise en conformité électrique divers bâtiments. 

 
Tranquillité publique : 

 Projet de mise en œuvre de la vidéo-protection couplée au développement du 
réseau fibre. Des subventions importantes sont attendues de la part de la Région et 
du FIPD sur ce projet. 

 
Culture et patrimoine : 

 Travaux d’urgence pour la restauration du Prieuré du cimetière.  
 Parcours patrimoniaux 

 
Equipements sportifs :  

 Réfection de 2 terrains de tennis sur 2 ans. 
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Ces dépenses seraient financées par : 
- L’autofinancement (cf supra) : 42K€ 

 
- Des subventions attendues liées aux projets à hauteur de 310K€ 

 
- FCTVA : 98K€ 

 
- Il est proposé de souscrire un nouvel emprunt de 800K€ en 2021 (une hypothèse 

d’un taux fixe de 1,30% sur 20 ans a été retenue concernant les conditions de prêt).   
 

- Le fonds de roulement de la commune (crédits disponible au trésor) est également 
mis à contribution : près de 350 K€ (665 K€ en prenant en compte les restes à 
réaliser 2020).  

 
 
 

3.4 La dette et les emprunts 
 

3.4.1 L’encours de dette : 
 
Pour 2021, un emprunt de 800K€ est proposé au budget. Le montant du capital remboursé 
est estimé à 860K€. La commune se désendetterait donc à hauteur de 60K€ sur l’année.  
 

 En € 
DOB 2021 

EMPRUNTS NOUVEAUX 800 000 

REMBOURSEMENT DU CAPITAL DE LA DETTE 860 000 

VARIATION DE DETTE -60 000 

 
L’encours de dette total s’établirait ainsi à hauteur de 7 840 749€ à la fin de l’année 2021. 
 

 
 
Rappel : La dette récupérable correspond à un montant de dette évalué lors du transfert de la 
compétence voirie à la Métro. La Métro rembourse à la commune l’annuité d’emprunt ainsi 
déterminée. 
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3.4.2 Les contrats d’emprunts : 
 
Nombre de contrats d’emprunts en cours : 
Au total, 18 contrats d’emprunt ont été mobilisés et sont en cours. Deux emprunts arrivent à 
échéance en 2022 et un en 2023 mais aucun en 2021. 
 
Structure des taux : 
Parmi ces emprunts, 14 sont à taux fixe, 3 sont à taux variable et 1 a un taux à double 
indexation (emprunt structuré). 
Les emprunts à taux fixe représentent 66% de la dette, ceux à taux variable 13% et 
l’emprunt à taux structuré 21%. (Cf graphique ci-dessous). 
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4. ELEMENTS DE PROSPECTIVE FINANCIERE 

 
Cette dernière partie vise à présenter des éléments de prospective financière sur la période 
2021-2024. 
Il s’agit d’une simulation financière réalisée à partir d’hypothèses qui pourront largement 
évoluer en fonction du contexte (crise sanitaire et économique, crise des finances publiques, 
etc.) et des nouveaux projets de la collectivité.   
 
Les objectifs fixés sont les suivants : 

- Dépenses d’investissement annuelles de 1,250 millions d’euros par an à partir 
de 2022. 

- Stabilité de l’encours de dette. 
- Indicateurs financiers :  

o Augmentation de la capacité d’autofinancement sur la période 
permettant un financement plus important des investissements. 

o Maintien d’un délai de désendettement autour de 9 années 
(recommandation rapport Chambre Régionale des Comptes en 2018). 

 
Les hypothèses retenues en matière d’évolution des dépenses et des recettes de 
fonctionnement sont les suivantes : 
 
Dépenses de fonctionnement : 

 Charges à caractère général : référence DOB 2021 : +0,5% par an et taux de 
réalisation 99,5%. 

 Charges de personnel : référence DOB 2021 : +1% par an et taux de réalisation de 
99,5% 

 Intérêts financiers : emprunt structuré taux d’intérêt de 2,50%, emprunts nouveaux : 
1,50% durée : 20 ans 

 Autres charges : stables par rapport au DOB 2021. 
 
Recettes de fonctionnement : 

 Evolution des bases d’imposition :  
 Taxe sur le foncier bâti : +1,50% par an. 
 Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 0,80% par an. 

 DGF : stable par rapport au DOB 2021= réalisé 2020. 
 Autres recettes et autres taxes : stables par rapport au DOB 2021. 

 
 
Profil de l’évolution des dépenses et des recettes de fonctionnement et évolution de la 
CAF en prenant en compte les éléments ci-dessus : 
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Profil d’évolution de l’encours de dette 2021-2024 : 
 

 
 
 
Délai de désendettement en nombre d’années (= encours de dette / CAF brute).Il s’agit d’un 
indicateur de solvabilité qui détermine le nombre d’années nécessaire à la collectivité pour 
rembourser sa dette si elle y consacrait l’intégralité de son autofinancement annuel. 
Vizille se situerait en dessous du seuil d’alerte de 11 années. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


